
    Retraites, prochaine bataille sociale : 

         Assurés sociaux, salariés de la Sécu, même combat ! 

Plusieurs articles de journaux ont évoqué très récemment les difficultés des CARSAT à traiter les dossiers 
retraite dans les délais. La CNAV et la CARSAT des Pays de Loire font aujourd’hui parler d’elles, après d’autres 
les années précédentes, avec des retards jusqu’à 6 mois sur certaines prestations, notamment l’ASPA, les 
retraites des Indépendants ou les demandes de reversion. Ces articles font état d’assurés sociaux en grande 
détresse, obligés de faire appel à l’aide sociale pour ne pas tomber dans la précarité. Leur angoisse est d’autant 
plus prégnante qu’ils ont la plus grande difficulté à joindre des conseillers retraites ou à obtenir un rdv car à la 
Sécu, on ne jure plus que par le tout numérique !  

Quant aux salariés des CARSAT, beaucoup ne vont pas bien, ils se sentent démunis, en grande souffrance face 
à des usagers désespérés ou en colère légitime. En effet, du fait de l’organisation du travail, la maîtrise du 
traitement des dossiers est soumis au diktat de l’outil de production retraite et de l’insuffisance des effectifs. 

Le directeur de la CNAV a été interviewé sur cette situation pour le JT de 13h jeudi 17 août. Assis sur son 
bureau, l’allure décontractée, le cheveu un rien ébouriffé, tel un acteur de série télévisée, il estime qu’en 
dehors de quelques dossiers en attente, tout va bien dans son monde. 
 

Ah bon ?  20 000 demandes en souffrance dans la seule CARSAT des Pays de Loire, une bagatelle ? Et combien 
de dossiers en retard dans d’autres ? L’activité est dense dans les CARSAT, nous dit-on (800 000 dossiers traités 
pour 2022), mais les délais moyens de traitement restent stables et le nombre de dossiers dont la date d’effet 
est dépassée reste maîtrisé. Pas de quoi fouetter un chat donc. Est-ce qu’on nous aurait menti à l’insu de notre 
plein gré ?  
Pourtant, toujours dans les Pays de Loire, les journalistes indiquent que le nombre de dossiers a augmenté de 
11%, mais que le nombre de dossiers en attente, lui, a augmenté de 49%.  

De plus, la CNAV confirme dans les instances représentatives du personnel que le nombre de dossiers 
progresse avec le babyboom de 3% par an et qu’en 2017, les CARSAT et Caisses de Retraite des Indépendants, 
(qui ont intégré le Régime Général en 2019), comptaient 14800 salariés pour gérer 16,1 millions de retraités. 
Or, en 2021, 13700 salariés gèrent 16, 9 millions de retraités.  
En off, la CNAV admet un déséquilibre charges/ressources, mais officiellement elle porte les injonctions 
nationales et des pressions des organisations patronales qui conduisent à la dictature de la réduction 
budgétaire pour l’ensemble du champ de la Sécu.  
 
Ainsi, depuis 15 ans, les Conventions d’Objectifs et de Gestion successives prévoient des restrictions 
budgétaires drastiques et des réductions d’effectifs qui sont de véritables plans sociaux déguisés !  
Au niveau national, seule la CGT a voté contre les COG dès que celles-ci ont introduit le principe de réduction 
de moyens.  
Au Conseil d’Administration de la CARSAT-RA, la CGT se trouve le plus souvent bien seule à le faire.  
 

La CNAV tente de justifier ces restrictions auprès de son personnel par la mise en place d’outils informatiques 
censés faciliter les tâches et procédures, alléger le travail, donc apporter des gains de productivité.  
Sauf que ces outils informatiques successifs mis en place ont peiné à démontrer que les gains de productivité 
promis arrivaient aussi vite que les effectifs diminuaient… 
Le dernier outil de la Branche n’échappe pas à la règle. SYRCA, installé l’année dernière, est clairement en 
insuffisance professionnelle ! Avec ses bugs, ses anomalies et ses dysfonctionnements divers et variés qui 
obligent les agents à utiliser des solutions de contournements, Il crée au contraire de la charge de travail et de 
la pression mentale, participant à rallonger les délais de traitements pour de nombreux dossiers...  



Plus de travail, moins d’effectifs…sauf à être daltonien, n’en déplaise à la CNAV, c’est une alerte rouge ! 
 

Pourtant, la CARSAT-RA, caisse pilote, a expérimenté l’outil ; le personnel a fait part de toutes ses difficultés 
structurelles à la hiérarchie et direction de branche, relayé par les élus CGT du CSE. La CNAV, visiblement, a 
fait la sourde oreille et ainsi, l’ensemble du personnel des CARSAT s’est retrouvé, après cette expérimentation 
performante 
������, contraint de travailler moins bien, avec les mêmes objectifs et de garder le sourire en plus… ! 
Merci patron ! 
 

La CNAV oppose également un silence assourdissant aux organisations syndicales et instances représentatives 
du personnel. 
Malgré le résultat d’une expertise pour risque grave réalisée à la CNAV par décision du CSE, qui valide dans 
son rapport en mai 2022 un lien entre les conditions de travail actuelles et la dégradation de l’état de santé 
de nombreux salariés, aucun plan d’actions n’a été mis en place… 
Par ailleurs, en juin, les représentants du personnel de 8 CARSAT ont déposé un droit d’alerte pour les services 
retraite : Idem, aucune suite donnée. 
 
A la CARSAT-RA, les représentants CGT au CSE, par voix syndicale ou lors des réunions du Processus Retraite 
n’ont de cesse de dénoncer depuis très longtemps les conséquences désastreuses de la réduction d’effectifs, 
de l’appauvrissement des métiers du fait de la prépondérance des outils, du choix d’opposer le tout 
numérique à un accueil des assurés sociaux efficient et de qualité. 

Aujourd’hui, personne ne peut nier que l’accès au droit retraite est une question sociale à traiter. 
Il n’est pas acceptable pour notre organisation syndicale que les agents en fassent les frais, soit par le 
dénigrement médiatique qui pourrait être fait à leur sujet, soit par la détérioration de leur état de santé.  
Seules sont en cause les organisations de travail appliquées par nos Directions du fait de décisions politiques 
d’une Sécurité Sociale à bas coût. 

Directions et dirigeants politiques, même combat ! 
Pourtant la Sécu ne leur appartient pas, c’est un bien social commun.  
 
Retrouvons notre pouvoir d’agir, exigeons que la Sécu redevienne cette conquête sociale qui répond aux 
risques liés aux aléas de la vie et que les moyens engagés pour faire vivre cette belle avancée sociale soient à 
la hauteur des enjeux sociétaux ! 

Ambroise Croizat, responsable CGT, ministre du travail et de la Sécurité Sociale, fondateur de la Sécurité 
Sociale en France, disait " Ne parlez pas d'acquis sociaux, mais de conquis sociaux, parce que le patronat ne 
désarme jamais ».  

           Lyon le 6 septembre 2022 

 


